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Couverture : Figure de chasseur bantu de l’Afrique centrale. Statuette 

collectée par le Laboratoire d’Anthropologie et d’Histoire (actuelle Faculté 

des Lettres, Arts et Sciences Humaines de l’Université Marien Ngouabi), entre 

les année 1975 et 1980. Dans les langues kongo de cette sous-région, le bon 

chasseur est justement appelé « NTELA ». Par métonymie, ce nom symbolise 

l’homme constamment animé par la quête des savoirs et des connaissances ; 

un scientifique qui cherche, qui trouve et qui partage ses trouvailles avec les 

autres au moyen de la publication.    
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MOT DE LA RÉDACTION 

Le CURA (Centre Universitaire de Recherche sur l’Afrique) est 

heureux de publier, au cours du mois de janvier 2026, un numéro 

spécial de sa revue Ntela. Comme on peut le constater, c’est une 

livraison qui sort de l’option prise par cette institution de semestrialiser 

les publications de sa revue. Cela s’entend. Le CURA a répondu 

positivement à la sollicitation de Monsieur Chris Popel 

LOUYINDOULA BANGANA YIYA de publier les actes issus du 

colloque international organisé à Brazzaville, du 25 au 27 novembre 

2025 sur le thème : État des lieux de la recherche en sciences de 

l’éducation en Afrique centrale : défis, enjeux et perspectives. 

Proposé à juste titre, ce thème a permis d’évaluer, dans un esprit ouvert 

et critique, sous divers angles, les politiques en matière d’enseignement 

en Afrique centrale. Selon l’orientation donnée aux analyses et aux 

expériences individuelles et collectives, il a été question, au cours de 

ces assises, d’interroger, de penser et de réfléchir à haute voix les 

méthodes pédagogiques, les stratégies didactiques et andragogiques 

appliquées dans les pays concernés par ce colloque.  

Pour tous ces pays, le diagnostic fait est presque le même : certes la 

recherche y est florissante, de plus en plus dynamique, mais elle se 

heurte à des obstacles majeurs liés, entre autres, au manque de 

financement et à la faiblesse des structures dédiées à la recherche. 

Quant à l’enseignement, il est confronté à l’inadaptation des besoins 

nationaux, aux défis structurels et conjoncturels. Les états généraux sur 

l’enseignement organisés dans certains pays restent lettres mortes, faute 

d’un vrai diagnostic et d’une vision prospective des pouvoirs publics. 

Le nombre de textes et la variété des champs couverts par ces actes 

témoignent de l’intérêt heuristique et discursif suscité par le thème de 

ce colloque, certes axé sur les sciences de l’éducation, mais forcément 

trans, pluri et interdisciplinaire. En tout cas, on ne le dira jamais assez, 

l’Afrique est et restera toujours un champ fécond pour la recherche 

scientifique. Les textes publiés dans ces actes ont été regroupés en 

quatre axes inclusifs, ouverts les uns vis-à-vis des autres :  
- Axe 1 : Problématique socioéducatives ;  

- Axe 2 : Formation initiale et continue des enseignants ; 

- Axe 3 : Inclusion : genre et inégalités socio-territoriales ; 

- Axe 4 : Recherche en éducation : méthodologies et approches.  



 

Les auteurs de ces textes viennent de plusieurs horizons : République 

du Congo, Gabon, Tchad, RCA, Cameroun, République Démocratique 

du Congo, etc. La rédaction du CURA souhaite une bonne réception 

publique de ces actes qui placent l’éducation et la recherche en Afrique 

au cœur d’une réflexion coconstruite.     
 

La rédaction 
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La pratique de l’équilibre inter-régional dans la gouvernance
universitaire au Cameroun : fondements, application et

évaluation d’un mécanisme controversé d’accès à la
professionnalisation

Joseph ELOUNDOU ANABA

Résumé

« L’équilibre inter-régional » au Cameroun est un principe
constitutionnel dont s’est doté l’État pour agir en faveur de l’égalité des
chances. Son implication dans les trajectoires professionnelles et le
statut social des gens en ont fait un principe de cristallisation d’attentes
pouvant devenir causes de controverses. L’objectif de cette réflexion
est d’analyser les fondements, l’organisation et la pratique de ce
principe dans un domaine technique ou d’expertise comme celui de
l’enseignement supérieur. Dans une analyse systémique, diachronique
et synchronique, l’étude tentera de mettre en évidence les variables
problématiques de la politique de quota utilisée et leur inadaptation à
garantir une réelle égalité de chances. Plus qu’un mécanisme de
rééquilibrage, la pratique de l’équilibre inter-régional devient une
écharde aux objectifs de la nouvelle gouvernance universitaire. C’est
pourquoi sous la forme de scénarios, l’analyse suggère des lignes
directrices visant à faire de ce principe une pratique de gouvernance
universitaire mesurable, transparente et plus impactante pour un accès
plus équitable à la professionnalisation.

Mots-clés : équilibre inter-régional, professionnalisation, gouvernance
universitaire, inclusion, Cameroun.

Abstract

“Inter-regional balance” in Cameroon is a constitutional principle
adopted by the State to promote equal opportunities. Its impact on
career paths and social status has made it a principle that crystallizes
expectations and can become a source of controversy. The objective of
this study is to analyze the foundations, organization, and practice of

 Institut Universitaire Saint Jean du Cameroun (IUSJC), Yaoundé, Cameroun / E-
mail : eloundas08@yahoo.fr

KODIA MANCKESSI
Surligner
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this principle in a technical or expert field such as higher education.
Through a systemic, diachronic, and synchronic analysis, this study will
attempt to highlight the problematic variables of the quota policy used
and its inadequacy in guaranteeing genuine equality of opportunity.
More than a rebalancing mechanism, the practice of inter-regional
balance becomes a thorn in the side of the objectives of the new
university governance. Therefore, in the form of scenarios, the analysis
suggests guidelines aimed at making this principle a measurable,
transparent, and more impactful practice of university governance for
more equitable access to professional training.

Keywords: inter-regional balance, professionalization, university
governance, inclusion, Cameroon.

Introduction

La date du 27 février 2015, censée mettre terme au concours
d’admission à l’Institut des Relations Internationales du Cameroun dans
la filière diplomatie, à travers la publication des résultats, plongea de
manière inattendue cette prestigieuse institution universitaire de
formation professionnalisante dans une profonde crise de gouvernance
qui a rejailli sur l’image et la crédibilité de l’ensemble du système
universitaire. Ce que l’on peut appeler la crise iricienne1 débute au
moment où la liste publiée de 15 candidats réguliers admis et signée par
le ministre de l’enseignement supérieur est remplacée le même jour par
une deuxième liste de 15 candidats réguliers signée par la même
autorité, qui, sans justification à cet instant, introduit sept nouvelles
personnes à la place d’autres (Onana, 2015).

Face à ce rebondissement heureux pour les uns et malheureux pour
les autres, la recherche d’explications par les étudiants, les médias et
l’opinion nationale et internationale allait trouver des réponses dans la
pratique de l’équilibre inter-régional. Mais, peut-être du fait du
préjudice psychologique et moral causé aux 7 exclus et probablement
pour éviter des potentielles démarches de réparation, tout comme le
prolongement de la controverse sociale grandissante, la publication par

1 Iricien(ne) est le nom donné aux étudiant(e)s de l’Institut des Relations
Internationales du Cameroun (IRIC).
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le ministre, le 9 mars 2015, d’une troisième liste réhabilitant les admis
de la première heure et confirmant les admis de la deuxième heure,
élargissait ainsi le nombre de places ouvertes et marquait un point final
à cette crise. La légitimation de ces changements par la première
autorité publique de l’enseignement supérieur sur la radio publique
nationale au journal de mi-journée est que la première liste reposait
selon ses termes sur une logique de « méritocratie académique
absolue », la deuxième prit en compte la « méritocratie académique
régionale » et la troisième opérait une synthèse des deux (Onana, 2015).

Cet épisode plutôt burlesque de la vie universitaire camerounaise et
ces deux notions intéressantes évoquées dans les médias donnent
matière à penser à l’heure du paradigme de la nouvelle gouvernance
universitaire axé sur la densification et la diversification de la
dimension technologique et professionnelle des offres de formation
(Messina, 2011). On pourrait en effet se demander ce qui aurait bien pu
motiver des membres très expérimentés du jury de délibération à établir
une liste sur la base de cette logique de méritocratie académique dite
absolue. Peut-on et doit-on simplement penser qu’ils ont ignoré le
principe de l’équilibre inter-régional si on considère que cette liste
comportait des représentants de six régions sur dix ? Les normes qui
encadrent ce principe stipulent-elles que lors de tels concours toutes les
régions doivent être représentées sur les listes finales ? Beaucoup de
questions peuvent être posées. Cependant, la remise en cause de la liste
du jury laisse à penser que, dans leur souveraineté, les sommités
intellectuelles qui le composaient ont, soit ignoré certains paramètres,
soit tranché en toute lucidité. Quoiqu’il en soi, ces préoccupations
questionnent plus largement le processus d’accès aux écoles publiques
supérieures de formation professionnelle.

Mais, si l’objet de cette analyse est bien la pratique de l’équilibre
inter-régional, cet épisode n’est qu’une porte d’entrée, même s’il
montre à suffisance que ce principe et les pratiques des managers
universitaires chargés de le mettre en œuvre peuvent être sources de
crises. Précisément, l’objectif de cette réflexion est de questionner
l’organisation et la pratique de l’équilibre inter-régionale dans la
gouvernance et les arbitrages relatifs à l’intégration professionnelle, en
tentant d’en comprendre les effets et la portée sur l’égalité des chances
d’accès aux grandes écoles professionnelles publiques au Cameroun.
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Pour se faire, l’étude adopte plusieurs méthodes d’analyse. Dans un
premier temps, recours est fait à l’analyse diachronique et synchronique
propre à la démarche historique. L’analyse diachronique consiste à
relever l’évolution d’un phénomène dans le temps sans forcément
s’inscrire dans une progression chronologique stricte. L’analyse
synchronique quant à elle repose sur l’analyse et la mise en exergue des
similarités ou des permanences autour d’un phénomène qui se déploie
sur la longue durée (Lavoie et al., 1988). Cette combinaison est utilisée
pour mettre en relief l’origine de l’introduction du principe de
l’équilibre inter-régionale dans l’enseignement supérieur au Cameroun.

Dans un deuxième temps, l’étude procède à une analyse inductive.
Celle-ci consiste en une démarche cognitive qui permet de passer des
faits ou des cas particuliers à des propositions plus générales. Le propre
de cette méthode est qu’elle procède par recoupement de divers indices
et observations issus des sources secondaires ou primaires, pour
formuler des règles ou des propositions relativement valides (Guidère,
2004). Cette démarche s’avère utile pour réaliser l’analyse théorique et
doctrinale de la pratique de l’équilibre inter-régionale au Cameroun, en
se fondant sur l’existence de réalités similaires déjà systématisées dans
des visions paradigmatiques reconnues à savoir la gouvernance et la
discrimination positive.

Dans un troisième temps, l’approche systémique est utilisée. Cette
dernière se caractérise par une analyse conceptuelle et pratique des
phénomènes régissant le fonctionnement d’un système organisationnel
en s’intéressant aux interactions, aux boucles de rétroactions et aux
régulations qui s’y développent. Elle mobilise pour cela le langage
graphique pour l’élaboration de modèles à partir des logiciels
informatiques (Donnadieu et al., 2003).

Fort de ce cadrage thématique et méthodologique, le raisonnement
présenté se décline en deux grands moments : primo, l’analyse des
fondements historiques et paradigmatiques du principe de l’équilibre
inter-régionale comme mécanisme régulateur de l’accès à la formation
professionnelle dans les grandes écoles au Cameroun (1); secundo, la
mise à l’épreuve de la pratique de ce principe comme mécanisme
pertinent d’égalisation des chances d’accès à la professionnalisation
dans les grandes écoles publiques (2).



Joseph ELOUNDOU ANABA : La pratique de l’équilibre inter-régional…

471

1. Fondements du principe de l’équilibre inter-régional dans
l’accès à la formation professionnelle au sein des grandes écoles
supérieures publiques au Cameroun

Pour comprendre la mise en place du principe de l’équilibre inter-
régionale comme mécanisme d’accès à la formation professionnelle au
sein des grandes écoles publiques au Cameroun, deux facteurs
explicatifs déterminant peuvent être mobilisés. Du point de vue de
l’analyse historique, il est possible, dans un premier moment, de se
référer aux inégalités de développement éducatif inter-régionale dont la
construction relève de certaines circonstances contextuelles (1). Du
point de vue de l’analyse théorique dans un second moment, la
compréhension de la pratique de l’équilibre inter-régionale est à relier
au principe de l’inclusion, principe essentiel de la gouvernance et de la
discrimination positive (2).

1.1. La construction d’inégalités durables en matière de
développement éducatif inter-régional

La pratique du principe de l’équilibre inter-régional dans l’accès aux
grandes écoles publiques de formation professionnelle semble découler
de l’existence d’inégalité en matière de développement éducatif inter-
régional, lesquelles inégalités rendant impossible l’égalité de chance
dans l’accès à l’éducation d’une région à une autre. En effet, pendant la
période coloniale, des écoles sont d’abord construites suivant les lieux
d’établissement des missionnaires et en fonction des décisions de
l’administration coloniale, respectivement des écoles missionnaires et
des écoles régionales. C’est ainsi que la zone côtière a très tôt bénéficié
de l’implantation d’écoles contrairement aux zones de l’hinterland.
Prenons en pour preuve la date de 1844 qui correspond à la création de
la première école en zone côtière et la date de 1905, qui correspond à la
création de la première école à Garoua, dans la région du nord (Nsoga
Mbom, 2024). L’écart entre la création de ces deux écoles est de près
de 50 ans.

Dès 1885, il existe déjà une dizaine d’écoles missionnaires dont sept
dans les régions côtières telles que Douala, Victoria et Bimbia. Des
initiatives qui vont se poursuivre durant le protectorat allemand, le
mandat et la tutelle de la France et de la Grande Bretagne comme
l’illustre les tableaux ci-dessous (Ngongo, 1982). C’est dès cette
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période que les bases du déséquilibre inter-régional en matière de
développement éducatif vont progressivement se construire.

Tableau 1 : Évolution de l’École Catholique Allemande de 1890 à 1913

Fondations Année Écoles Moniteurs
indigènes

Élèves
garçons

Élèves
filles

Marienberg 1890 20 21 741 48
Kribi 1891 12 12 780 60
Edéa 1891 32 34 3508 117
Engelberg 1894 5 5 235 68
Douala 1898 24 30 1907 301
Grand-Batanga 1900 7 9 405 37
Yaoundé
(Mvolyé)

1901 34 41 5439 260

Ikassa 1906 12 12 543 31
Einsiedeln 1907 5 3 375 15
Victoria 1908 15 16
Ngovayang 1909 17 17 1306 15
Dschang 1910 8 8 1124 180
Ossing 1912 13 12 43 0
Minlaba 1912 1 3 1365 26
Deido 1913 260 0
Total 205 223 18031 1158

19189
Source : Ngongo, 1982, p. 69-199.

Dès l’indépendance, dans le cadre des plans quinquennaux mis en
place par Ahmadou Ahidjo et avec le développement des écoles privées
laïcs suite à la libéralisation du début des années 1990, des écoles se
mettent en place à l’intérieur des chef-lieu d’arrondissement
(Mbwassak, 2024). Cependant, cet accroissement d’établissements
scolaires qui s’en suit ne fait pas disparaitre les disparités récemment
apparues dans la répartition des écoles sur le territoire et dans le taux de
scolarisation.

En confirmation de ce constat, le rapport d’exécution du deuxième
plan quinquennal qui s’étendait de 1966 à 1971, fait observer deux
phénomènes, à savoir : la concentration du développement des
établissements scolaires dans cinq principales régions d’une part, et des
inégalités de taux de croissance éducatif entre ces cinq régions d’autre
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part, comme il apparait ci-dessous. En outre, les pouvoirs publics
augmentent les écoles de brousses et l’affectation d’enseignants à
l’intérieur du pays. Ce qui a eu un effet sur l’augmentation du taux de
scolarisation (Nsoga Mbom, 2024).

Tableau 2 : Taux de croissance éducative consécutive au 2e plan
quinquennal (1965-1969)

Régions
administratives

Croissance
annuelle prévue

Croissance réelle
annuelle obtenue

Augmentation
obtenue (%)

Centre-Sud 2 8,7 6,7
Grand Nord 5,3 9,4 4,1
Ouest 0,4 5,3 5,1
Littoral 3,6 13,7 10,1
Est 1,8 9,9 8,1
Source : Rapport d’exécution de la première année du 2e plan quinquennal pour le

Chapitre Enseignement- Formation, cité par Nsoga Mbom, 2024, p. 59.

En dépit de cet accroissement de la scolarisation des disparités non
négligeables persistent. En effet, la région du grand Nord, la plus
peuplée du Cameroun avec 36,4% de la population totale, ne représente
que 11,2% de la population scolarisée au début des années 1970 avec le
taux d’abandon scolaire le plus élevé avec la région de l’Est, se situant
à 654 élèves pour 1000 à la deuxième année. Elle est suivie de près par
la région de l’Est qui représente 6,9% de la population scolarisé dans
l’ensemble du pays (Podlewsky, 1965).

Après la libéralisation du secteur de l’éducation, la politique
éducative se caractérise par plusieurs faits éducatifs majeurs qui servent
de base à la mise en place de mesures de rééquilibrage sous la forme
d’une politique d’éducation prioritaire, qui cible des zones d’éducation
prioritaires (ZEP), notamment les régions de l’Est, de l’Adamaoua, du
Nord et de l’Extrême-Nord (AJCI, 2012).

Le premier fait qui retient l’attention est la participation et l’adhésion
du Cameroun au principe de l’éducation pour tous (EPT) au niveau
primaire, acté lors de la conférence Jomtien en Thaïlande du 5 au 9 mars
1990 (Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous, 1990) et suivie
de la Déclaration de politique générale d’éducation de base pour tous
en 1991 au niveau national, avec un plan d’action s’étendant de 1991 à
2000.
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Le deuxième fait important au fondement de la création des ZEP est
les états généraux de l’éducation de 1995, dont le plan d’action ciblait
la réduction des inégalités géographiques et des exclusions sur le plan
scolaire. Consécutivement à ces états généraux, les pouvoirs publics en
arrive à la suppression des frais de scolarité pour le secteur de
l’enseignement de base public en 1998, ainsi qu’à la scolarisation
obligatoire dans le même secteur, conformément à la loi d’orientation
de l’éducation nationale la même année (Mimche et Alawadi, 2013). Il
s’en suit une augmentation de la scolarisation et des diplômés
susceptibles de frapper aux portes de l’enseignement supérieur
publique. De plus, les états généraux de l’ éducation ont révélé
l’inadéquation des contenus de formations aux contraintes
économiques et aux besoins en ressources humaine du pays (Mbenga
Bindop, 2019).

Le troisième fait majeur retenu est l’adhésion du Cameroun au
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en 2000. Dans
le sillage de ces objectifs, le Document de stratégie sectorielle de
l’éducation élaboré en 2005 officialise le terme ZEP dans la politique
éducative du pays (Nsoga Mbom, 2024).

Les autres sous-secteurs de l’éducation notamment l’éducation
secondaire et l’éducation supérieure n’échappent pas à ces inégalités de
développement dans l’implantation d’infrastructures et dans l’accès à
l’éducation. Les chiffres officiels démontrent que dans le sous-secteur
de l’éducation secondaire, les ZEP, représentées en gris, ont conservé
les taux de scolarisation fortement inférieurs aux autres zones.
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Tableau 3 : Effectifs d’élèves de l’enseignement secondaire général par Régions (2013-2014)
Extrême

Nord
Nord Adamaoua Centre Est Sud Ouest Littoral

Nord-
ouest

Sud-
Ouest

Écoles
publiques

Garçons 106 047 54 400 27 181 108 427 23 660 27 688 90 179 64 652 56 005 45 139
Filles 42 488 22 828 15 085 107 031 17 184 25 925 101 372 70 647 72 604 49 959

Écoles
privées

Garçons 3 555 4 089 3 705 61 322 5 011 4 596 24 231 68 605 25 864 23 278
Filles 4 834 5 066 4 444 56 049 4 668 4 391 21 481 63 180 20 024 19 049
TOTAL 156 924 86 383 50 415 332 829 50 523 62 600 237 263 267 084 174 497 137 425

Taux de
scolarisation %

10,09 5,55 3,24 21,39 3,25 4,02 15,25 17,17 11,21 8,83

Source : MINESEC, 2014, p.14.

Tableau 4 : Effectifs d’élèves de l’enseignement secondaire technique par Régions (2013-2014)
Extrême

Nord
Nord Adamaoua Centre Est Sud Ouest Littoral

Nord-
ouest

Sud-
Ouest

Écoles
publiques

Garçons 11 482 14 558 8 250 34 029 11 823 17 919 34 212 25 815 29 080 19 836

Filles 8 444 10 699 4 427 22 225 6 499 10 596 17 898 13 124 11 482 5 641

Écoles
privées

Garçons 424 69 604 12 243 1 287 3 492 12 999 33 292 5 356 3 012

Filles 31 85 452 14 007 358 3 028 7 125 22 366 3 898 1 966

TOTAL 20381 25411 13733 82504 19967 35035 72234 94597 49816 30455
Taux de scolarisation
%

4,59 5,72 3,09 18,58 4,50 7,89 16,26 21,30 11,22 6,86

Source : MINESEC, 2014, p.17.
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Dans le domaine de l’enseignement supérieur, l’inégale répartition
des établissements universitaires publics associée aux écarts entre les
taux de scolarisation, a pendant longtemps renforcé l’inégalité des
chances dans l’accès des jeunes scolarisées ou diplômés à
l’enseignement supérieur en générale et aux écoles professionnelles en
particulier. Une analyse diachronique de la cartographie des institutions
universitaires publiques permet d’établir la longue durée de cette
inégalité de développement inter-régional des infrastructures de
l’enseignement supérieur.

Historiquement, la capitale politique Yaoundé dans la région du
centre a pendant longtemps constitué le seul lieu où les élèves ayant
achevé leur cycle secondaire pouvait effectuer leurs études supérieures.
En 1961, la création des premiers établissements universitaires se fait
effectivement dans cette ville. Il s’agit de l’Institut National des Études
Universitaires (INEU) et de l’École Normale Supérieur (ENS) de
Yaoundé (Décret portant ouverture de l’Institut National des Études
Universitaires, 1961 ; Décret portant création de l’École Normale
Supérieur de Yaoundé, 1961). En 1962, on assiste à la création de
l’Université Fédérale du Cameroun. Celle-ci intègre les établissements
antérieurs et se dote de trois facultés, à savoir la Faculté de Droit et de
Sciences Économiques, la Faculté des Lettres et des Sciences Humaines
et la Faculté des Sciences. En plus de l’ENS de Yaoundé, l’Université
fédérale dispose dès son lancement de l’École Fédérale Supérieure
d’Agriculture.

Progressivement, la cartographie des établissements d’enseignement
supérieur s’élargi à travers la création des Centre universitaires et
d’écoles spécialisées. C’est dans cette  perspective que sont créés dans
la même ville de Yaoundé le Centre Universitaire des Sciences de Santé
(CUSS) en 1968, pour la formation des  professionnels de la santé ;
l’École Supérieure Internationale de Journalisme de Yaoundé (ESIJY)
en 1970, pour la formation des professionnels des métiers de la presse ;
l’École  Nationale Supérieure Polytechnique (ENSP) en 1971, dans le
but de former des ingénieurs et des techniciens  supérieurs ; et l’Institut
des Relations Internationales du Cameroun (IRIC) la même année, pour
la formation des diplomates (Awono Onana et Fouda Ndjodo, 2012).
Cette centralisation de l’ensemble des écoles et facultés de
l’enseignement supérieur dans la ville capitale politique pendant
presque 20 ans va donner un avantage significatif aux populations de la
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ville. De plus, contrairement aux facultés pour lesquelles l’accès est
ouvert ou libre, les écoles professionnelles disposent d’un système
d’accès restreint via l’organisation de concours de recrutement.

En 1974, le nom de l’Université fédérale est changé en Université de
Yaoundé et en 1978, elle se dote de deux centres universitaires, celui
de Douala et celui de Dschang. Puis, c’est l’ouverture de celui de
Ngaoundéré en 1982, et celui de Buea en 1985 (Doh Samfoga, 2012).
L’impact est donc la possibilité pour une parties diplômés de ces
régions et d’ailleurs d’accéder à des institutions de formation
supérieure.

Lors de la réforme universitaire de 1993, les centres universitaires
ci-dessus mentionnés ont été transformés en université dotant la région
de l’Ouest, la région du Littoral, la région de l’Adamaoua, la région du
Sud-ouest et divise l’université de Yaoundé en deux universités à savoir
l’Université de Yaoundé 1 et l’Université de Yaoundé 2 (Awono Onana
et Fouda Ndjodo, 2012). Au demeurant, la vague de création
d’établissements universitaire la plus récente est celle dite des
universités de troisième génération, à savoir l’Université de Maroua en
2008, l’Université de Bamenda en 2009, l’Université d’Ébolowa et
l’Université de Bertoua en 2022. Toutes ces universités sont dotées
d’écoles professionnelles supérieures et de facultés.

De l’analyse diachronique et synchronique de la territorialisation ou
de la spatialisation qui précède, il ressort que de nombreuses inégalités
inter-régionales dans l’accès à l’éducation de base, l’éducation
secondaire et l’éducation supérieure constituent les bases des
déséquilibres inter-régionales d’accès à l’emploi dans la fonction
publique camerounaise via les écoles professionnelles. Comme les
données de la Deuxième Enquête sur l’Emploi et le Secteur Informel
(EESI 2) au Cameroun l’ont établies, la probabilité d’être un travailleur
du secteur public plutôt que du secteur informel est six fois plus forte
selon que le père a travaillé dans le public ou que ce dernier a travaillé
dans l’informel (Institut National de la Statistique, 2011). Ce contexte
explique dans une large mesure l’inscription du principe et de la
pratique de l’équilibre inter-régionale lors de l’organisation des
concours dans les écoles professionnelles publiques relevant de
l’enseignement supérieur.
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1.2. Le principe de l’inclusion en gouvernance et en discrimination
positive comme fondement théorique et doctrinal de la pratique
de l’équilibre inter-régionale

L’inclusion en éducation est une démarche de prise en compte de la
diversité des profils de personnes exigeant la mobilisation de ressources
spécifiques afin de leur fournir des formes de soutien et de
reconnaissance les permettant de bénéficier d’apprentissage et de
développer des aptitudes identiques à des personnes dépourvus de
besoins éducatifs particuliers. La démarche d’inclusion impose une
réorganisation de l’école dans ses règles managériales et ses approches
pédagogiques, à l’effet d’éliminer ou de réduire les inégalités entre les
apprenants au sein d’un même environnement (Ebersold, 2009).
L’éducation inclusive s’oppose à l’exclusion et s’applique au droit à
l’éducation, c’est-à-dire le droit de tous à bénéficier d’une éducation
scolaire en vertu du principe de l’égalité de chances et de la
responsabilité des pouvoirs publics à garantir l’intérêt général
(Plaisance, 2020). La notion d’inclusion dépasse donc le cadre limitatif
du handicap et concerne aujourd’hui la lutte contre le phénomène de
discrimination pour lequel la diversité est perçue comme une force de
changement et de développement (Unesco, 2020).

Au plan théorique et doctrinal, le principe de l’inclusion semble être
un élément explicatif clé de la pratique de l’équilibre inter-régional
comme mécanisme d’accès aux écoles professionnelles publiques. Du
point de vue du paradigme de la gouvernance, l’inclusion est un élément
constitutif central de la bonne gouvernance, notamment en termes de
prise en compte optimale de la diversité ou de la variété des profils qui
caractérise les organisations en générale et les organisations
universitaires en particulier. En tant que vision paradigmatique dérivé
du new public management, la gouvernance consiste en des formes de
coordination, de pilotage et de direction des secteurs, des groupes, ou
de la société, au-delà des organes classiques du gouvernement (Le
Galès, 2019). Elle désigne aussi dans une large mesure des « processus
d’organisation et d’administration des sociétés humaines, dans le
respect et l’épanouissement des diversités » (Moreau Defarges, 2008,
pp. 6-7). De ce fait, on peut comprendre pourquoi certaines institutions
internationales y voient « le processus d’interaction par lequel les
acteurs étatiques et non-étatiques conçoivent et appliquent les
politiques publiques dans le cadre d’un ensemble donné de règles
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formelles et informelles qui façonnent le pouvoir, mais sont en même
temps façonnées par celui-ci » (Groupe de la Banque mondiale, 2017,
p. 3).

Dans la pratique, la gouvernance repose sur un ensemble de
principes en dehors desquels les résultats d’une organisation seraient
extrêmement précaires, ceci bien que ces principes puissent varier d’un
type d’organisation à un autre. Il s’agit de la légalité, de la temporalité,
de l’efficacité, de la reddition des comptes, de la responsabilité, de la
transparence, de l’équité, de l’évaluation, de l’inclusion, de la
participation ou de la représentation, ou encore de la performance.
Parmi ces principes non exhaustifs, Ifiss et Mssassi (2024) estiment que
la participation-inclusion, associées à la transparence et à la
responsabilité, constituent les fondations de la gouvernance. Cela
démontre entre autres le poids de la diversité des profils et de
l’ouverture, qui se trouve justement au fondement du principe de
l’équilibre inter-régional.

Dans l’enseignement supérieur, le principe de l’inclusion-
participation est suffisamment marqué pour plusieurs raisons. La
première se rapporte aux caractéristiques des acteurs qui composent les
organisations universitaires, en tant que foyers de diversité et de
spécificités.  En effet, en termes de typologie d’organisation, les
établissements universitaires sont classées dans la catégorie des
« anarchies organisées », théorisées par Olsen March et Cohen (1972,
cité par Musselin, 1997). Il s’agit d’organisations se caractérisant par
trois principaux critères. Le premier est la grande variété de préférences
parfois peu cohérentes entre elles, c’est-à-dire une multiplicité
d’objectifs en concurrence et la difficulté à les ordonner les uns par
rapport aux autres. Le deuxième est une technologie floue. Ce critère
peut aussi être qualifié de mollesse technologique, ce qui correspond à
la maîtrise partielle du mécanisme de construction des compétences et
des savoirs en raison du fonctionnement par essais-erreurs, tant au plan
de la recherche qu’au plan de la pédagogie. Le troisième, directement
lié au principe de l’inclusion-participation est la participation
fluctuante. Il se traduit dans l’enseignement supérieur comme : « la
faible participation, la présence capricieuse des participants, leur
attention sélective imprègnent les processus décisionnels » (Musselin,
1997, p. 298).
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La seconde raison qui fait du principe de l’inclusion-participation en
gouvernance des écoles professionnelles publiques un élément
incontournable, c’est la conception propre des professionnels de la
gouvernance universitaire de leur domaine d’activité et de recherche.
Dans cette perspective, la gouvernance de l’enseignement supérieur, en
tant que discipline scientifique, ne fonctionnent pas en marge de ces
principes. D’ailleurs, la conception de ce champ scientifique et
professionnelle par les spécialistes renseigne sur un certain nombre de
principe de gouvernance.

Pour Mvé-Ondo (2016, pp. 9-10), la gouvernance universitaire est
spécifiquement : « [La] définition des objectifs (formation, recherche,
service à la société), mais aussi de contrôle, d’évaluation et de gestion
des établissements d’enseignement supérieur ». Cette conception met
en relief les principes de l’évaluation, du contrôle et de la planification.
Pour d’autres spécialistes, la gouvernance de l’enseignement supérieur
se présente aussi comme :

L’exercice formel et informel de l’autorité dans le cadre des lois, des
politiques et des règles qui articulent les droits et les responsabilités de
divers acteurs, y compris les règles selon lesquelles ils interagissent. [Elle
comprend également] le cadre dans lequel un établissement poursuit ses
buts, objectifs et politiques de manière cohérente et coordonnée. (Hirsch et
Weber, 2001 cités par Martin, 2014, p. 16).

Cette seconde conception met en relief les principes de légalité, de
responsabilité, le principe de l’inclusion notamment avec la mention de
la diversité des acteurs, la transparence qui se dégage en filigrane dans
la cohérence et la coordination qui caractérise la poursuite des buts et
objectifs. De ce premier niveau d’analyse du principe de l’inclusion en
gouvernance et plus spécifiquement en gouvernance universitaire, il en
découle qu’une gouvernance non inclusive ou non participative ou non
représentative apparaitrait comme un retour de la logique de
gouvernement, c’est-à-dire celle de la verticalité descendante de
l’administration.

Sur un tout autre plan, le principe de l’inclusion peut également être
analysé comme un fondement du principe de l’équilibre inter-régional
dans la gouvernance des écoles professionnelles publiques au
Cameroun, ceci en considérant son lien avec la doctrine de la
discrimination positive. Du terme doctrine, il faut entendre un système
de pensée ou une idéologie désignant « l’ensemble des notions qu’on
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affirme être vraies et par lesquelles on prétend fournir une
interprétation des faits ou orienter l’action humaine » (Doctrine, s. d.).
Sur ce plan, c’est la mobilisation de la discrimination positive et de ses
vertus dites socio-stabilisantes qui constituent la variable explicative
dominante de la pratique de l’équilibre inter-régional au Cameroun,
surtout qu’elle revêt une dimension internationale.

Dans cette optique, l’équilibre inter-régional est assimilé à une
disposition de discrimination positive qui s’inscrit dans le registre du «
principe de la représentation géographique équitable » posé par les États
au sein des organisations internationales, depuis le traité de Versailles
de 1919 consacrant la création de la Société des Nations (SDN). C’est
particulièrement le point de vue qui se dégage de l’analyse de
Mouangue Kobila (2015), qui fait remarquer que lors de la mise en
place de cette organisation, chaque puissance insista pour avoir un de
ses représentants à une position clé, de sorte qu’une place lui soit
toujours réservée. En revanche, on peut toutefois se demander si le fait
que certains États, en raison de leurs puissances, revendiquent et
obtiennent plus de pouvoirs que d’autres dans certaines organisations
internationales, ne reflètent-t’ils pas l’idée d’une discrimination
positive inversée.

D’après Demeuse (2002), la notion de discrimination positive peut
être représentée par certains comportements. Tout d’abord par le
postulat ou l’adage suivant : « donner plus à ceux qui ont moins ». Pour
l’auteur, « donner plus… » d’un côté, peut signifier plus de
socialisation, plus d’instruction, plus d’accès. De la même manière
donner plus peut signifier donner combien, une façon de poser la
question des seuils susceptibles d’avoir impact positif (Demeuse,
2002). « … ceux qui ont moins » peuvent représenter les personnes ou
les groupes de personnes ayant moins d’éducation dans leur milieu
socio-familial, celles disposant de moins de ressources matérielles et
financières, ou celles recevant moins d’enseignement efficace, ou
encore celles ayant dans leur région des établissements performants et
des enseignants peu efficaces (Chauveau, 2000, cité par Demeuse,
2002, p. 41-42).

Ensuite, la discrimination positive est présentée comme le fait de :
« favoriser certains groupes d’individus réputés défavorisés à travers un
système de quotas et de places réservées ». L’objectif de ces mesures
est généralement le rétablissement de l’égalité de chance ou la
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recherche de l’équité dans le domaine où des différences flagrantes sont
établies. En éducation précisément, la discrimination positive peut donc
consister en une mise en place d’actions visant à favoriser certaines
écoles qui accueillent des apprenants réputés défavorisés ; ou alors,
implémenter des actions dites positives et une éducation prioritaire
favorisant certains établissements scolaires qui accueillent des élèves
réputés défavorisés (Demeuse, 2002).

Au demeurant, il semble assez clair que les politiques de
discrimination positive en éducation visent à répondre aux inégalités de
chances ou à l’absence d’équité existante entre plusieurs acteurs de
statut identique dans l’accès à un niveau précis du système éducatif.
Mais pour rendre effective cette équité recherchée, la doctrine de
discrimination positive, tout comme le paradigme de la gouvernance
s’appuient sur le principe de l’inclusion, qui peut aussi dans une
certaine mesure prendre la forme du principe de la participation.

2. Mise à l’épreuve de l’équilibre inter-régional comme mécanisme
d’égalisation des chances d’accès à la professionnalisation dans
les grandes écoles au Cameroun

L’observation de la pratique de l’équilibre inter-régional au Cameroun
fait apparaitre de nombreuses faiblesses qui limitent son rôle de
principe égalisateur des chances entre les diplômés des différentes
régions du pays. Une lecture rigoureuse de sa mise en œuvre révèle un
socle normatif fortement ambigu (2.1) et recommande une planification
plus rationnalisée (2.2).

2.1. Le socle normatif ambiguë de l’équilibre inter-régional : des non-
dits et des absences

De la même façon que ses fondements doctrinaux sont sources de
controverse, la mise en œuvre de l’équilibre régional n’en est pas
exempte.  Celles-ci sont mises à jour par l’analyse du droit qui le régit.
En effet, sous l’angle de l’histoire du droit au Cameroun, la
consécration du principe de l’équilibre régional dans l’enseignement
supérieur du Cameroun indépendant est généralement rattachée à la loi
fondamentale. Mais, il n’apparaît dans la constitution qu’après la
révision du 18 janvier 1996, dans le titre 10 consacré aux collectivités
territoriales décentralisées en ces termes : « l’État veille au
développement harmonieux de toutes les collectivités territoriales
décentralisées sur la base de la solidarité nationale, des potentialités
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régionales et l’équilibre inter-régional » (Loi n°96/06 portant révision
de la constitution du 02 juin 1972, 1996, Art. 55 (4)). Il demeure sous
cette forme dans la constitution modifiée en 2008. Toutefois, le principe
est déjà implicitement présent dans d’autres textes juridiques avant
1996. Il s’agit du décret du 3 juillet 1975 fixant le régime général des
concours administratifs et du décret du 7 septembre 1982 qui modifiant
certaines de ses dispositions. Le premier dispose ce qui suit :

Pendant une période de cinq ans renouvelables, le ministre chargé de la
fonction publique peut, dans le cadre de l’arrêté ouvrant chaque concours
d’entrée dans les catégories B, C et D ainsi que dans les établissements
nationaux de formation, réserver des places à des candidats de régions
insuffisamment scolarisées déterminées par un texte particulier et à des
anciens militaires. Il peut en outre procéder à une répartition des places
entre les candidats suivant leur région d’origine. Les places réservées aux
candidats originaires des régions insuffisamment scolarisées et aux
militaires ne doivent pas dépasser le tiers des places mises au concours.
(Décret n°75-496, fixant le régime général des concours administratifs,
1975, Art. 56(1, 2)).

En excluant les dispositions relatives aux militaires, le décret institue
un cadre au principe de l’équilibre régional dans l’enseignement
supérieur en donnant compétence au ministre de la fonction publique
pour sa mise en œuvre, bien que ses prérogatives semblent ne pas
concerner les concours de catégorie A. La norme fixe aussi un intervalle
fermé de quotas possibles pour les places réservées aux candidats des
régions peu scolarisées. Celui-ci se situe entre 0,x x˃0 et 1/3, soit
l’intervalle : [ 0,x ; 1/3 ]. L’intérêt pour ce cadre dans le deuxième
décret est flagrant puisque ce n’est que l’article 56 y afférent qui subit
des modifications. Il se présente dorénavant ainsi :

Dans le cadre de l’arrêté portant ouverture de chaque concours
administratif d’entrée dans les différentes catégories de la fonction
publique, le ministre chargé de la fonction publique procède à la répartition
des places entre les candidats, suivant leur province d’origine, de même
qu’il peut réserver des places aux anciens militaires. En ce qui concerne
les établissements nationaux de formation, les concours d’entrée obéissent
aux mêmes règles de répartition que ci-dessus, sur décision du ministre
chargé de la fonction publique, en accord avec les chefs des départements
ministériels responsables de la tutelle de ces établissements. (Décret n°82-
407 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n°75-496 du
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3 juillet 1975 fixant le régime général des concours administratif, 1982,
Art. 56 (nouveau))

Le ministre chargé de la fonction publique fixe par un texte particulier, les
quotas des places réservées aux candidats de chaque province, compte tenu
de l’importance démographique et du taux de scolarisation de leur province
d’origine et aux anciens militaires sans distinction d’origine. Est considéré
comme province d’origine d’un candidat, la province dont ses parents
légitime sont originaires. Les places réservées aux candidats d’une
province ou aux anciens militaires, mais non pourvues par les candidats
réservataires, peuvent être réparties proportionnellement aux autres
candidats. (Décret n°82-407 modifiant et complétant certaines dispositions
du décret n°75-496 du 3 juillet 1975 fixant le régime général des concours
administratif, 1982, Art. 56 (nouveau))

Dans ces dispositions, les concours de catégorie A sont désormais
pris en compte. Aussi constate-t-on que les établissements nationaux de
formation utilisant des concours d’entrée sont tous soumis aux mêmes
règles de répartitions sur une décision du ministre de la fonction
publique en accord avec les autres ministres chargés du domaine. En
outre, le mécanisme de fixation des quotas réservés aux régions peu
scolarisées a changé, il est passé du maximum d’un tiers à une fixation
par un texte particulier du ministre chargé de la fonction publique sur
la base de l’importance démographique et du taux de scolarisation de
chaque région. Enfin, on note une définition légale de la notion de
région d’origine.

À la question de la place du ministre en charge de l’enseignement
supérieur, le texte de 1975 montre qu’il peut participer à la répartition
des places par région. Il prescrit : « Toutefois, l’organisation des
concours d’entrée dans les établissements de formation, n’ayant pas
vocation à former exclusivement les futurs fonctionnaires, peut être
laissé à la compétence du ministre de tutelle desdits établissements »
(Décret n°82-407 modifiant et complétant certaines dispositions du
décret n°75-496 du 3 juillet 1975 fixant le régime général des concours
administratif, 1982). C’est aussi ce qui ressort implicitement dans la
révision de 1982.

La précision de la compétence du ministre de l’enseignement
supérieur est aussi tacitement normée dans la loi d’orientation de
l’enseignement supérieur de 2001. Elle stipule que « les institutions
d’enseignement supérieur doivent développer des politiques
d’assistance supérieur permettant aux étudiants de toutes les couches
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sociales d’accéder à l’enseignement supérieur » (Loi n°005 portant
orientation de l’enseignement supérieur, 2001).

En outre l’analyse des contours des normes et des pratiques régissant
l’équilibre inter-régional dans l’enseignement supérieur fait apparaître
d’autres faiblesses qui remettent en question la pertinence de ce système
de discrimination positive. Une évaluation de l’organisation de ce
principe montre qu’il ne permet pas d’atteindre les objectifs d’inclusion
régionale qu’il poursuit. Penchons-nous quelque peu sur le mécanisme
de lancement d’appel à candidature aux différents concours d’entrée
dans un établissement. C’est un appel national avec un nombre défini
de places et la liberté à chacun de candidater s’il respecte les critères
exigés qui est le point de départ. Or, puisque c’est en toute liberté qu’un
individu décide de concourir ou de ne pas le faire, le scénario de
l’absence de candidats originaires de certaines régions dans les listes
des admis est plausible si pour une raison ou pour une autre aucun ne
se présentait. Par conséquent, la réalisation de l’équilibre régional lors
des concours n’est pas assurée.

En revanche, dans le scénario d’une application stricte du décret de
1982, ce problème ne se poserait pas dans la mesure où une
détermination préalable du nombre de places réservées à chaque région
en fonction de sa démographie et de son taux de scolarisation
permettrait de garantir la juste implication de tous dans un système de
compétition intra-régional pour accéder aux établissements. Mais,
même-si cette norme était bien appliquée, cela ne résoudrait pas le
problème des candidats originaires des régions moins scolarisés ayant
mené des études dans des régions plus scolarisées et qui bénéficient de
facilités alors qu’ils n’ont pas été soumis à des conditions anormales de
scolarité. C’est d’ailleurs une réalité qui va à l’encontre de l’égalité des
chances, car elle rend la compétition plus difficile pour les candidats
originaires des régions les plus scolarisées étant donné que sur le plan
des compétences, ils sont au même niveau que ce type de camarades
originaires des autres régions. C’est dire que dans le système actuel, une
libre compétition sans quota entre des candidats ayant effectué leur
scolarité dans une même région serait équitable, pendant qu’à priori,
une compétition entre des candidats originaires de régions à niveau de
scolarisation différent serait injuste.

Mais ces scénarios ne sont viables que si l’on est dans le postulat
abstrait selon lequel la qualité des enseignements ou des formations
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diffère selon le taux de scolarisation des régions. Mais, est-ce toujours
le cas ? Des formateurs et candidats de qualité ne se trouvent-ils pas à
la fois dans toutes les régions en dépit du taux de scolarisation ?  Ces
interrogations semblent orienter vers la nécessité d’un changement du
critère de taux de scolarité comme variable de référence pour la
détermination des quotas d’équilibre régional. Les variables taux de
réussite et taux d’échec paraissent plus adaptées à la vue de sa capacité
à refléter le niveau des candidats afin d’établir s’ils peuvent ou non se
livrer à une compétition équitable. Lors des examens officiels au niveau
secondaire, le fait d’être soumis aux mêmes programmes, épreuves et
standards de correction, tout comme le fait que les formateurs sont issus
d’Écoles Normales ayant quasiment les mêmes mécanismes de
formation, les niveaux des diplômés est censé être davantage fonction
de l’effort de travail que de la région.

L’importance démographique comme variable de détermination des
quotas conformément au décret de 1982 peut également être interrogée.
Le texte ne dit pas s’il s’agit de l’importance de la population étudiante
ou de toute la population de la région. La logique serait que les quotas
réservés à chaque région sur les places disponibles se fasse par rapport
au nombre de diplômés ou d’étudiantes de la région pour plus de justice.
Ces normes brillent aussi par l’absence de dispositions relatives au
recrutement du personnel de l’enseignement supérieur. Précisons que la
nomination, qu’il s’agisse des personnels de l’enseignement supérieur
ou de tout autre corps professionnel ne relève pas juridiquement ou
formellement du domaine de l’équilibre régional, mais du pouvoir
réglementaire et discrétionnaire du président de la république et des
autorités gouvernementales qui en ont eu délégation.

Un autre problème de fond lié à la pratique de l’équilibre régional
est celui de sa durée. Le but de tout équilibre est de rétablir les écarts,
ce qui en fait une mesure provisoire de discrimination positive.
Justement, Calvès (2004, p. 129) qualifie ce type de politique de
dispositions « temporaires spéciales » ou des mécanismes de
« redressement temporaire ». Le fait que dans l’organisation de ce
principe, on n’ait pas songé à le délimiter, traduit une absence de
planification suggérant qu’il n‘est point envisagé que l’on en arrive à
une situation où l’harmonisation des standards éducatifs conduirait à
l’égalité de la compétitivité des candidats issus des différentes régions
et de fait, à la suppression de la pratique systématique de l’équilibre
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inter-régional. Claude Abé (2015, paragr 7) remarque justement cette
curiosité en ces termes :

(…) l’équilibre régional que j’appelle politique des quotas était pertinent
dans les premières années de l’État du Cameroun. Elle permettait une
représentation de toutes les entités régionales dans les structures
administratives. Mais plus de 50 ans après, pour un pays qui veut émerger,
cette option est inopérante. Comme on peut se rendre compte aujourd’hui,
non seulement c’est une politique qui est contreproductive pour l’État
parce qu’en fait on ne met jamais les ressources les plus compétentes.
Deuxième chose, c’est une politique qui est en réalité une grosse
escroquerie institutionnalisée. Il est anormal que Bouba qui vient de
Garoua fasse ses études à Yaoundé avec Tsanga qui vient de la Lékié c’est-
à-dire de la région du Centre. Ces gens ont tous fait des études dans les
mêmes conditions. Au moment où ils vont faire un concours, ils composent
comme s’ils avaient fait des études dans des conditions différentes. Une
telle politique est une politique de frustration qui ne peut conduire qu’à une
situation de déséquilibre national productrice de conflits.

Sur le plan de la gestion des ressources humaines sorties des grandes
écoles, leur affectation possible dans n’importe quelle région traduit
une utilisation républicaine des compétences. Ainsi, la mise à l’écart de
certains candidats plus qualifiés en raison de leur région d’origine
constitue un manque à gagner considérable pour la performance
universitaire et de l’action gouvernementale. La même analyse peut être
faite pour le rayonnement des établissements. Dans la logique de
l’actuelle gouvernance universitaire axée sur les résultats ou la
performance des institutions universitaires, le système d’équilibre inter-
régional est, à la fois, une barrière à la méritocratie académique absolue
évoquée en début d’analyse et un frein à l’éclosion de générations
d’étudiants et de professionnels très compétitifs en raison de
l’environnement d’émulation et de productivité qui se développent
lorsque sont mis ensemble des personnes au quotient intellectuel élevé.
À côté de cette baisse potentielle de compétitivité des étudiants et des
professionnels, l’équilibre inter-régional est aussi un facteur de
reproduction sociale et un obstacle à l’éclosion de nouvelles forces
sociales par le libre jeu de l’effort et de la compétition.

Quoiqu’il en soit, cette normalisation insuffisante et partiellement
observée est un indicateur de mal gouvernance du point de vue du non-
respect de la légalité et de l’absence de transparence dans l’application
des quotas. La fameuse justification liée à la souveraineté des jurys de
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délibération n’aurait plus voix au chapitre si le respect des quotas
calculés sur la base de la population étudiante en âge de candidater et
en fonction du taux du niveau des apprenants était effectif.

2.2. La planification et la programmation comme mécanismes de
rationalisation de la pratique de l’équilibre inter-régional dans le
management universitaire

Après avoir constaté différentes facettes du dilemme que cause
l’équilibre régional en milieu universitaire, comment concilier ou
réconcilier la représentativité et la performance puisqu’elles font
chacune partie des indicateurs de bonne gouvernance ? En règle
générale, les politiques de discrimination positive émanent de décisions
politiques face à des discriminations négatives sources de tensions.
Mais il faut dire que dans l’organisation et l’implémentation de ces
politiques, les politiques conservent souvent trop de pouvoir, d’où le
développement du clientélisme et de faisceaux de relations qui ne
permettent pas d’atteindre l’égalité visée. C’est précisément ce à quoi
est soumis l’équilibre régional au Cameroun. Dans un tel contexte, la
planification et la programmation de cette pratique permettrait de la
canaliser et de la rationnaliser en la faisant entrer dans l’univers de la
transparence.

Ainsi, pour optimiser son efficacité dans la création de condition
favorable à l’égalité des chances, l’équilibre régional dans
l’enseignement supérieur pourrait être conçu sous la forme d’un
programme étendu sur une période déterminé avec des phases et des
moments d’évaluation de sa mise en œuvre et de ses résultats, afin
d’ajuster, si nécessaire, ses procédures pour atteindre l’objectif d’une
société plus égalitaire. Un tel programme se baserait sur les données
statistiques telles que la démographie étudiante et enseignante, ainsi que
la rentabilité interne des établissements secondaires et supérieurs des
régions. Une telle organisation serait déterminante du point de vu de la
transparence parce que le processus de recrutement dans les
établissements serait maitrisé de tous.
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Figure 1 : Esquisse de programmatique de l’égalité des chances par
l’équilibre régional

Conclusion

L’analyse de la pratique de l’équilibre inter-régional dans
l’enseignement supérieur au Cameroun a permis d’apprécier la force de
ce principe de gouvernance universitaire en tant que mécanisme d’accès
à la formation professionnelle dans les écoles supérieures publiques.
L’argumentaire, les faits et les méthodes d’analyse utilisés ont
contribué à retracer les fondements de ce principe à partir du système
colonial d’occupation du territoire, à l’origine de la construction
d’inégalités en matière de distribution d’établissements scolaires et
d’accès à l’éducation de qualité tant au niveau de l’enseignement de
base, de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur.

Le Cameroun, à l’instar d’autre pays du monde a voulu aborder ces
questions d’inégalités de distribution des infrastructure éducation et
d’accès des personnes à l’éducation en appliquant le principe de
l’inclusion-participation, socle du paradigme de la gouvernance et de la
doctrine de la discrimination positive, en adoptant le principe de
l’équilibre inter-régional. Toutefois, l’étude met en lumière un dilemme
entre la quête d’équilibre ou représentativité et la quête de performance
comme nouvelle orientation de la gouvernance universitaire.
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La compétence des diplômés et de leurs productions étant des
paramètres essentiels de l’évaluation universitaire, l’application de ce
principe sans une prise en compte suffisante des normes qui l’organise,
encore moins de la nécessité d’en évaluer la mise en œuvre semble en
faire un facteur limitation de la formation optimale de professionnels
susceptibles de répondre plus efficacement aux besoins en compétences
et en ressources humaines des régions dans le temps et dans l’espace.
Au contraire, ce principe semble être responsable à bien des égards du
développement de frustrations notamment entre diplômés ayant été
soumis à des conditions d’apprentissage identiques ou quasi identique,
mais discriminés au moment des admissions dans les grandes écoles,
uniquement sur base de leur région d’origine. L’effet positif escompté
est donc très souvent dilué.

Sans nier l’utilité de la pratique l’équilibre inter-régional, son
application pourrait s’avérer plus pertinente si son cadre réglementaire
est reconsidéré et son implémentation réalisée en amont ou tout au long
du déroulement des concours plutôt qu’en aval. Cela semble
parfaitement faisable dans le cadre d’une planification et d’une
programmatique qui seraient soumises à des évaluations périodiques.
Un renouvellement de la pratique de ce principe semble d’autant plus
indispensable vu qu’à la différence des personnes vivant avec un
handicap, qui peuvent, en raison de leur condition, prétendre à des
discriminations perpétuelles, l’éducation dans les régions est appelée à
se développer de manière équitable à telle enseigne qu’il n’est plus
besoin de politique de facilité pour les ressortissants d’une quelconque
région.
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Annexe 1 : Modélisation du processus d’équilibre régional lors des

concours selon la règlementation nationale au Cameroun

Source : Auteur, réalisé à partir des dispositions règlementaires.
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Annexe 2 : Scénarios d’équilibre régional au début d’un concours
national

Source : Auteur



Etienne PAKA et al. : Facteurs comportementaux, structure urbaine et …

493

Annexe 3 : scénario d’équilibre régional par concours régional

Source : Auteur
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Synthèse et Conclusion du Colloque International

Fernand Alfred MALONGA MOUNGABIO
President du Comité d’organisation

Monsieur le Directeur de l’École Normale Supérieure,
Distingués partenaires,
Chers membres du d'Organisation,
Chers collègues, chers doctorants,
Honorables invités,

Il est de notre responsabilité, en cette avant-dernière étape de nos
travaux, de tenter de résumer la densité et la richesse des échanges qui
ont marqué ces trois journées, les 25, 26 et 27 novembre 2025.
Notre ambition, rappelons-le, était de dresser un état des lieux critique
et prospectif de la recherche en sciences de l'éducation en Afrique
centrale. Nous devions, pour ce faire, identifier les acquis, les lacunes
et les freins qui conditionnent le développement et la visibilité de cette
recherche.

L'écoute attentive des communications nous permet aujourd'hui de
confirmer la vitalité et la pertinence de la recherche menée dans notre
sous-région, malgré toutes les faiblesses signalées notamment la
visibilité encore limitée des travaux de recherche.
Nos sessions en ateliers (Amphithéâtre, Salle d'exposition,
Bibliothèque adulte) ont révélé des préoccupations fortes et
structurantes, organisées autour des quatre axes thématiques :

 Axe 1 : Problématiques Socio-Éducatives : nombre de
communications : 20

Les travaux ont fortement mis en évidence la nécessité d'une analyse
socio-économique et culturelle approfondie des facteurs de décrochage
scolaire. De multiples communications ont analysé les violences
scolaires sous leurs diverses typologies (psychologiques, physiques,
symboliques), insistant sur l'urgence de dispositifs institutionnels de
prévention en milieu scolaire.

 Axe 2 : Formation des Enseignants : nombre de
communications : 35

Le cœur des débats a porté sur l'impératif de renforcer l'articulation
entre théorie et pratique dans la formation initiale. L'intégration des
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innovations technologiques, de l'enseignement hybride à l'Intelligence
Artificielle, a été débattue comme un enjeu majeur pour la
transformation des pratiques pédagogiques.

 Axe 3 : Inclusion, Genre et Inégalités : nombre de
communications : 18

Cet axe a souligné la persistance des inégalités éducatives liées au genre
et aux disparités socio-territoriales (urbain/rural/périphérique). Des
études concrètes ont éclairé la nécessité de repenser l'inclusion scolaire
face aux enjeux complexes du harcèlement lié au genre et de l'accès
équitable à l'éducation.

 Axe 4 : Méthodologies et Approches : nombre de
communications : 18

Nous avons interrogé les choix méthodologiques et leurs enjeux
éthiques. L'appel à la promotion des recherches collaboratives et
participatives, et le rôle de la recherche-action comme levier de
transformation directe des pratiques, ont résonné fortement, notamment
dans le développement de la pensée critique des futurs enseignants.

Mesdames et Messieurs

Ce colloque aura été un lieu fertile pour le dialogue et la mise en réseau
des acteurs. L'objectif de valoriser des expériences innovantes et
contextualisées a été largement atteint, offrant une base pour explorer
de nouvelles pistes de recherche.

Nous tenons à remercier le Professeur Aubin Nestor
LOUMOUAMOU, Président du Comité Scientifique, pour la rigueur
scientifique,

Nos remerciements vont à tous les membres du Comité
d’organisation, son président Fernand Alfred MALONGA
MOUNGABIO, en soulignant toutes les actions pertinentes réalisées
par le Professeur Chris Poppel LOUYINDOULA ainsi que les
doctorants, pour la parfaite exécution logistique de cet événement.

Les fruits de ces échanges ne s'arrêteront pas ici. La publication des
actes du colloque est d'ores et déjà prévue afin que nos réflexions ne
restent pas lettre morte mais servent de levier pour l'action future.

Je vous remercie et vous souhaite un bon retour chez vous.
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Le nombre de textes et la variété des champs couverts par ces actes 
témoignent de l’intérêt heuristique et discursif suscité par le thème de ce 
colloque, certes axé sur les sciences de l’éducation, mais f orcément trans, 
pluri et interdisciplinaire. En tout cas, on ne le dira jamais assez, l’Afrique 
est et restera toujours un champ fécond pour la recherche scientifique. Les 
textes publiés dans ces actes ont été regroupés en quatre axes inclusifs, 
ouverts les uns vis-à-vis des autres : axe 1 : Problématique socioéducatives  ; 
axe 2 : Formation initiale et continue des enseignants ; axe 3  : Inclusion : 
genre et inégalités socio-territoriales ; axe 4 : Recherche en éducation : 
méthodologies et approches.  

Les auteurs de ces textes viennent de plusieurs horizons : République du 
Congo, Gabon, Tchad, RCA, Cameroun, République Démocratique du 
Congo, etc. La rédaction du CURA souhaite une bonne réception publique 
de ces actes qui placent l’éducation et la recherche en Afrique au cœur d’une 
réflexion coconstruite.     
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